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Un 21 juin pour être utile à la défense des services publics.

Les attaques contre les services publics n’épargnent pas la région parisienne. Il est urgent d’y mettre un terme.

· Toute suppression ou réduction d’activité d’un bureau de poste, d’un centre de sécurité sociale, d’un centre de santé, d’un service d’urgences ou d’une agence EDF rime avec vie plus difficile pour chacun…

· Toute réduction d’effectifs ou de budget à la SNCF ou à la RATP implique moins d’entretien des lignes, des trains et donc des conséquences fâcheuses au quotidien pour des milliers de salariés…

· Tout affaiblissement des services de la direction départementale du travail ou du ministère des finances permet à de nombreux employeurs de se soustraire à leurs obligations légales…

· Mettre à mal l’Equipement, avoir privatisé le système bancaire, vouloir privatiser EDF, vouloir réduire les moyens de la recherche publique ou ceux de l’Education Nationale c’est, enfin, priver le pays et les entreprises d’outils indispensables au développement.

Il n’est pas vrai, en effet, que recourir au Privé
permet de rendre le même niveau de Service.

La contrainte de la rentabilité conduit forcément à des pratiques commerciales douteuses, à des offres sélectives, et dans certains domaines à des entorses au Droit de confidentialité. 

Sur le long terme, c’est aussi la quasi-certitude que les investissements ne seront pas réalisés dans des secteurs où les infrastructures sont essentielles et fort coûteuses.

C’est enfin, à un rythme plus ou moins rapide, le remplacement d’un Service Public par des monopoles privés et donc des hausses de prix comme on le vit pour l’eau par exemple; comme on risque de le vivre en matière d ‘éducation, de santé ou de retraite…

Qui peut accepter de confier ainsi l’avenir de la société à des entreprises dont le seul but est de faire des profits ?

Voilà pourquoi la CGT des Hauts de Seine vous appelle à signer nombreux la pétition pour la défense des services publics. ( en dernière page)

A l’occasion du referendum, les salariés ont largement refusé la dérive libérale, la mise en concurrence des salariés et la casse des services publics.

L’Union départementale CGT des Hauts de Seine

réunit le 21 juin ses syndiqués du privé et du public 

pour mieux prendre en compte  l’ampleur des convergences à construire entre le Privé et le Public pour améliorer la vie, l’emploi, les conditions de travail et les salaires.
Ensemble reprenons l’offensive pour développer des Services Publics de qualité, nécessaires tant à l’amélioration de notre vie quotidienne que pour garantir l’égalité, la justice sociale et un contexte favorisant un développement durable de l’emploi et des activités économiques et industrielles, respectueux des enjeux énergétiques, de sécurité et écologiques.


AU CONSEIL GENERAL DES HAUTS DE SEINE …

… Voilà ce que Monsieur SARKOZY fait de sa promesse de faire évoluer favorablement les carrières et le régime indemnitaire des agents du Conseil général :

Malgré la forte mobilisation des personnels le 24 mars dernier sur la question des salaires, des primes et du régime indemnitaire, Monsieur Sarkozy renouvelle son intention de moduler les primes « au mérite » des agents. Son administration mène des négociations avec les organisations syndicales pour revoir le principe de la notation. Les critères porteraient sur l’individu et non sur le professionnel. 

La montée d’échelons ne serait plus systématique, les incidences sur la fiche de paie seraient négatives. Les agents seraient ainsi freinés, voire arrêtés dans leur carrière. Le régime indemnitaire serait lui aussi touché puisque l’administration veut jongler avec les enveloppes budgétaires à l’intérieur des grades. Ce serait ainsi la chasse aux agents qui ne sont pas « au top » pour lesquels le taux minimum serait appliqué…

………C’’EST LA RESTRUCTURATION DE LA DIRECTION DE LA VIE SOCIALE 

 A l’aide sociale à l’enfance, la grogne des personnels monte. Des équipes entières sont redécoupées et renvoyées sur d’autres communes. IL paraît que c’est pour satisfaire « certains » conseillers généraux au détriment des usagers et des personnels ! Ah NON !

C’est aussi la FERMETURE PROGRAMMEE dès JANVIER 2006 DE 2 APS (dispensaires)

… à Boulogne et à Nanterre. Il paraît que les usagers n’ont plus autant besoin de radios ! IL paraît que les personnels doivent travailler autrement ! Ils doivent se rendre chez les usagers pour les soigner sur place !!  En janvier 2006, une Maison du Handicap doit être créée dans le cadre du plan Borloo. 100 personnes y travailleront. Le Conseil général recherche actuellement un terrain sur Nanterre. 

La fermeture des 2 dispensaires permettrait de re-déployer les personnels ( sic) !!

C’est encore la MENACE DE RETIRER LES EFFECTIFS (personnels) DES CRECHES  DEPARTEMENTALES 

….si les  municipalisations des crèches ne sont pas assez rapides au goût de M. Sarkozy !

POUR LES CRECHES DEPARTEMENTALES : LA PRESTATION SOCIALE UNIQUE ( PSU):

La CAF a réuni en une seule prestation l’ensemble des prestations des structures d’accueil de la petite enfance ( cadre du décret de janvier 2004) , la prestation est payée à l’heure de présence effective de l’enfant et non plus sur un forfait journalier. Les enfants peuvent être accueillis pour 1 H, 1/2 journée … ou 11 h d’affilée ! 
Il y a donc obligation de multi-accueil ( cumul de prestations d’une crèche collective et d’une halte garderie)

Incidences : Les structures et les locaux actuels ne sont pas adaptés pour un multi-accueil.

Aucun moyen supplémentaire n’est prévu. Il faut rentabiliser. C’est une histoire de gros sous. 

Risque de gardiennage des enfants au détriment d’un travail pédagogique de qualité jusque là reconnu dans les crèches.

Où est l’intérêt de l’enfant ? Les enfants sont-ils des paquets ?

Les parents remplissent un contrat dans le respect des horaires. A partir d’un quart d’heure de retard, ils paieront 1 h supplémentaire. Un système de badge va être mis en place. Les parents qui oublieront de badger à l’entrée, seront facturés pour 11 h de crèche !!   A part la souplesse de l’accueil….

Où est l’intérêt des parents ?

LA POSTE EST EN VOIE DE PRIVATISATION …

…avec tout ce que cela comporte de néfaste pour les usagers et pour le personnel ( déjà + de 1/3 du personnel n’est plus fonctionnaire). Si en Région Parisienne on peut penser que la fermeture de bureaux de Poste ne nous concerne pas, c’est mal connaître les projets en cours…

Déjà au Plessis Robinson une agence postale est tenue par du personnel communal, payé par la mairie, et n’effectue que quelques opérations. A St Cloud principal, c’est la fermeture du bureau entre 12h et 14h. Ce qui se développe  aussi, c’est l’ouverture tardive et la fermeture avancée, comme à Issy les Moulineaux principal ouvert désormais de 8h30 à 18h30 au lieu de 8h00 à 19h00. Bien sûr, ces grignotages d’ouvertures au public s’effectuent sur un fond de suppression de personnel. 

Pour les usagers : c’est l’allongement des files d’attentes.

A la distribution, c’est la réduction du nombre de tournées avec des reprises d’emplois et un volant de remplacement insuffisant. Résultat : des tournées à découvert et donc des usagers qui n’ont pas leur courrier tous les jours.

L’avenir de La Poste nous concerne tous, usagers et personnel !

LA PROXIMITE A EDF GDF,…

…  Depuis les luttes du printemps dernier, les électriciens et gaziers ont su mener une lutte exemplaire contre la privatisation. Aujourd’hui la casse continue sur Asnières, Nanterre, Bagneux, les directions voudraient fermer les agences clientèles physiques de proximité pour privilégier les accueils téléphoniques.

La CGT les élus, les usagers avec leurs associations luttent pour conserver les accueils physiques comme à Colombes, Villeneuve La Garenne. Plusieurs rencontres avec les élus des collectivités locales ont eu lieu pour conserver ces accueils. Dernièrement le Préfet a reçu une délégation sur cette question, il doit contacter la direction pour avoir une discussion afin d’ouvrir des négociations sur la proximité, pour un véritable service de proximité.

Public/Privé, nous devons réagir dans l’unité. Le 21 juin est une occasion pour que nous puissions déterminer un axe de travail permettant de nous rassembler et dire au gouvernement «  ça suffit » ! Surtout après le 29 mai dernier : les français se sont exprimés à 55% de NON à la constitution européenne, NON à une politique libérale du gouvernement Raffarin.

Pétition : « Proximité » / Vie au travail

L’ensemble des services publics est en cours de restructuration sur fond de baisse des effectifs, de réduction en nombre et en activité des lieux de proximité. Cela va de pair avec privatisation et abandons de missions au profit d’officines privées.

L’accélération des politiques de suppressions des services de proximité touche maintenant tous les services de la vie quotidienne. 

Pas une semaine, pas une journée qui ne soit marquée par une lutte pour la défense d’un service public, d’une école,  d’un centre de recherche, d’un hôpital, d’une agence EDF, postale, sécurité sociale, assedics, ANPE, transport, équipement culturel, etc…. 

Nous, salariés du privé et des services publics, demandons au président du Conseil Général des Hauts de Seine et aux pouvoirs publics 

- De stopper l’hémorragie d’emplois publics et d’emplois industriels 
- Le développement des services publics de proximité pour améliorer l’accueil du public, le traitement des dossiers, le lien social
- Le développement de l’emploi public afin de satisfaire aux exigences d’impartialité et de confidentialité des usagers.
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Pétition à retourner à :

Union Départementale CGT des Hauts-de-Seine 
cgt.ud92@wanadoo.fr
 

32/34 Av. des Champs Pierreux – 92000 NANTERRE     Tél : 01 41 20 91 00   Fax 01 46 95 17 97

�








